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Préfecture du Finistère 
Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020135-0001 du 14 mai 2020 
autorisant les activités de plaisance dans certaines communes du Finistère 

 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes citées en annexe du présent arrêté en date du 
14 mai 2020 ainsi que les plans de reprise d’activité des ports de plaisance transmis à l’appui ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, les activités de plaisance demeurent interdites sur l’ensemble du territoire, 
en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, toutefois, en application de 
ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur proposition du maire, autoriser leur 
pratique si sont mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des 
gestes barrières et des règles de distanciation physique ainsi que la limitation de tout 
rassemblement, réunion ou activité à dix personnes simultanément ; 
 
Considérant que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation sanitaire, d’un 
classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que les communes visées en annexe du présent arrêté ont transmis des propositions de 
réouverture la pratique des activités de plaisance ; qu’il y a lieu de distinguer, pour cette dernière, 
les installations portuaires, dont le redémarrage est soumis à l’élaboration par l’autorité 
compétente d’un plan de reprise d’activité fondé sur les règles sanitaires précitées, les autres 
infrastructures (cales de mise à l’eau, quais, appontements, …), dont l’usage est régi par la 
commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, et les mouillages organisés et 
régulièrement autorisés auxquels l’accès se fait au moyen d’annexes selon les règles établies par 
le gestionnaire du domaine ; 
 
Considérant que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans les propositions 
transmises par les communes concernées sont de nature à garantir le respect des gestes barrières 
définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à la création de regroupements de plus 
de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous réserve du respect des modalités figurant 
dans ces propositions, la pratique des activités de plaisance depuis les ports, les infrastructures 
permettant la mise à l’eau et les mouillages peut être autorisée ; 
 
Sur proposition du délégué à la mer et au littoral, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, les activités de plaisance depuis les ports de plaisance, les 
infrastructures de mise à l’eau et les zones de mouillage régulièrement installées sont autorisées 
dans les communes dont la liste figure en annexe du présent arrêté. 
 
Article 2 : Les activités de plaisance depuis les communes mentionnées en annexe du présent 
arrêté sont pratiquées dans le respect, d’une part, des mesures de police générale définies par le 
préfet maritime de l’Atlantique et, d’autre part, des mesures d’hygiène et de distanciation sociale 
définies à l’article 1er du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé ainsi que des modalités 
particulières d’organisation mises en œuvre par les exploitants portuaires et le cas échéant par les 
communes, qui les affichent aux différents points d’accès des installations et en assurent, chacun 
pour ce qui le concerne, le contrôle de façon régulière, notamment lors des week-ends prolongés. 
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Les activités de plaisance à un autre titre que commercial ou professionnel sont réservées à la 
pratique individuelle ou à celle des personnes regroupées au sein d’un même domicile, à bord 
d’un bateau régulièrement immatriculé et dont elles sont propriétaires ou copropriétaires. 
 
Article 3 : Les activités nautiques depuis les infrastructures visées à l’article 1er sont exercées 
dans le respect du règlement d’exploitation et des mesures d’hygiène et de distanciation sociale 
définies à l’article 1er du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé et, lorsqu’elles ne 
concernent pas les sportifs de haut niveau et les sportifs professionnels, à titre individuel ou par 
des personnes regroupées au sein d’un même domicile. 
Les activités des centres nautiques exercées depuis ces infrastructures sont régies par les règles 
qui leur sont propres dans le contexte de l’état d’urgence sanitaire. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 15 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental de la 
sécurité publique, le délégué à la mer et au littoral et les maires des communes concernées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux 
concernés et dont copie sera transmise aux maires du département, au préfet maritime de 
l’Atlantique et aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires de Quimper et 
Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 14 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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ANNEXE 
 
 
La liste des communes mentionnées à l’article 1er du présent arrêté est la suivante : 

 

Arrondissement Commune Précisions 

Morlaix Guimaëc Mouillages de Velin Izella 

 Plougasnou Port de Térénez 

 Plougasnou Port du Diben 

 Sibiril Port de Moguériec 

 Sibiril Anse de Port Neuf 

Brest L’Hôpital-Camfrout  

Châteaulin Lanvéoc  

 Crozon Totalité de la commune 

Quimper Loctudy  

 Combrit Sainte-Marine 

 Clohars-Carnoet Port de Doëlan et port du Pouldu Laïta 

 Névez  

 La Forêt-Fouesnant Port la Forêt 

 Benodet 
port communal et périphérie (à partir de l’estran et 
de la plage du Letty) 

 Pont Aven  

 Fouesnant Ports de Mousterlin, de Beg Meil et de Cap-Coz  

 Plogoff 
Ports de Pors Loubous, de Feuteun Aod et de 
Bestrée 

 Beuzec Cap Sizun Cale de Pors Lanvers 
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Préfecture du Finistère 
Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020135-0002 du 14 mai 2020 
portant autorisation d’accès à certaines plages des communes 

de la communauté de communes du Pays des Abers 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Landéda, Plouguerneau et Saint-Pabu en date des 
9 et 14 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Landéda Sainte-Marguerite (de Kerenog à 

l’extrêmité nord de la plage du 
Vourch) 

 Plage des anges 
 Porz Mateano 
 Broennou 
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Plouguerneau Le Vougot 
 Le Zorn 
 Mogeran 
 Korrejoù 
 La grève blanche 
 Porz Krac’h 
 Kervenni 
 Saint Cava 
Saint-Pabu Koulouarn 
 Erleac’h 
 Benniget-Ganaoc’h 
 Stellac’h-Pors ar Vilin 

 
Sur le territoire de la commune de Plouguerneau, l’accès et la circulation sur le domaine public 
maritime de l’Ile vierge est interdit au public. 
 
Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 15 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
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Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Brest, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Landéda, Plouguerneau et Saint-Pabu sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux 
concernés et dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 14 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020135-0003 du 14 mai 2020 
portant autorisation d’accès à certaines plages des communes du Finistère Sud 

 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Loctudy, Bénodet, Fouesnant, La Forêt-
Fouesnant, Trégunc, Névez, Riec-sur-Belon, Moëlan-sur-Mer et Clohars-Carnoët en date des 11 
et 12 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Loctudy Les sables blancs 
 Poulluen 
 Lodonnec 
 Kervilzic 
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 Langoz 
Bénodet Plage du Coq 
 Trez 
 Pointe Saint-Gilles 
 Letty 
Fouesnant Plages, à l’exception des plages 

de Kerler et Mousterlin et de l’Ile 
de Glénan 

La Forêt-Fouesnant Kerléven 
Trégunc Plages, à l’exception de Penloc’h 
Névez Port Manech 
 Rospico 
 Raguénes 
 Dourveil 
Riec-sur-Belon Questélan 
 Saint-Léger 
Moëlan-sur-Mer Kerfany-lès-Pins 
 Trénez 
Clohars-Carnoët Kerrou 
 Bellangenet 
 Grands sables 
 Porguerrec 
 Porgastel 

 
Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
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Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 15 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Loctudy, Bénodet, Fouesnant, La Forêt-
Fouesnant, Trégunc, Névez, Riec-sur-Belon, Moëlan-sur-Mer et Clohars-Carnoët sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux concernés et 
dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la République près les 
tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 14 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Préfecture du Finistère 
Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020135-0004 du 14 mai 2020 
complétant l’arrêté n° 2020134-0004 du 13 mai 2020 portant autorisation d’accès à 

certaines plages des communes de Haut-Léon Communauté 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Tréflez, Plounévez-Lochrist et Sibiril en date du 
13 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
 

RAA n° 14 - 18 mai 2020 51



 
 

  Page 2 sur 3  

Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Tréflez 
Plounévez-Lochrist 

Entre les parkings de la sablière à Keremma en 
Tréflez et Ode Vras à Keremma en Plounévez-
Lochrist, sauf flèches dunaires de Pen Ar 
C’hleuz et du Kernic 

Sibiril Plages du port et de Port Neuf 
 Plages de Pors Misclic et de Nodeven 
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Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 15 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Morlaix, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Tréflez, Plounévez-Lochrist et Sibiril sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux 
concernés et dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 14 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Arrêté n° 2020136-0001 du 15 mai 2020 
portant autorisation d’accès à certaines plages des communes 
de la communauté de communes du Cap Sizun-Pointe du Raz 

 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes d’Audierne, Plouhinec, Plogoff, Beuzec Cap Sizun et 
Cléden Cap Sizun en date du 12 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux 
réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 
 

Communes Plages 
Audierne Les Capucins 
 Trez Goarem 
 Kergadec 
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Plouhinec Gwendrez 
 Kersiny 
 Mersperleuc 
 Saint-Julien 
Plogoff Le Loch 
 Baie des Trépassés 
Beuzec Cap Sizun Pors Perom 
 Pors Kiol 
 Pors Lanvers 
 Lesven 
Cléden Cap Sizun Baie des Trépassés 
 Pors Théolen 

 
Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
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Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes d’Audierne, Plouhinec, Plogoff, Beuzec Cap 
Sizun et Cléden Cap Sizun sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché 
dans les mairies et sur les lieux concernés et dont copie sera transmise aux maires du 
département et aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires de Quimper et 
Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 15 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 

 

RAA n° 14 - 18 mai 2020 57



 
 

Préfecture du Finistère 
Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020136-0002 du 15 mai 2020 
complétant l’arrêté n° 2020135-0003 du 14 mai 2020 portant autorisation d’accès à 

certaines plages des communes du Finistère Sud 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Plobannalec-Lesconil et Le Guilvinec en date du 
14 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Plobannalec-Lesconil Plage 
Le Guilvinec Plage 
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Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Plobannalec-Lesconil et Le Guilvinec sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux 
concernés et dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 15 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 

 

RAA n° 14 - 18 mai 2020 60



 
 

Préfecture du Finistère 
Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020136-0003 du 15 mai 2020 
portant autorisation d’accès à certaines plages des communes 

de la communauté de communes de Lesneven-Côte des Légendes 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Plounéour-Brignogan Plages, Kerlouan et 
Guissény en date du 13 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès 
aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 
 

Communes Plages 
Plounéour-Brignogan Plages Menhir 
 Kerurus 
 Lividig 
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 Pontusval 
 Chardons bleus 
 Porz Paol 
 Phare 
Kerlouan Meneham 
 Nodeven 
 La digue/Kour Vihan 
 Boutrouilles/Dizoudou 
 Karreck Hir 
 Neiz Vran/pors an tonnou/pors 

melen/pors guen 
 Poulfeunteun 
Guissény La Sècherie 
 Le Curnic 
 Le Dibennou 
 Les Barrachou 
 La Croix 

 
Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
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Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Brest, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Plouénour-Brignogan Plages, Kerlouan et 
Guissény sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et 
sur les lieux concernés et dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs 
de la République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 15 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Arrêté n° 2020136-0004 du 15 mai 2020 
autorisant les activités de plaisance dans certaines communes du Finistère 

 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes citées en annexe du présent arrêté en date du 
15 mai 2020 ainsi que les plans de reprise d’activité des ports de plaisance transmis à l’appui ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, les activités de plaisance demeurent interdites sur l’ensemble du territoire, 
en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, toutefois, en application de 
ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur proposition du maire, autoriser leur 
pratique si sont mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des 
gestes barrières et des règles de distanciation physique ainsi que la limitation de tout 
rassemblement, réunion ou activité à dix personnes simultanément ; 
 
Considérant que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation sanitaire, d’un 
classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que les communes visées en annexe du présent arrêté ont transmis des propositions de 
réouverture la pratique des activités de plaisance ; qu’il y a lieu de distinguer, pour cette dernière, 
les installations portuaires, dont le redémarrage est soumis à l’élaboration par l’autorité 
compétente d’un plan de reprise d’activité fondé sur les règles sanitaires précitées, les autres 
infrastructures (cales de mise à l’eau, quais, appontements, …), dont l’usage est régi par la 
commune sur le territoire de laquelle elles se trouvent, et les mouillages organisés et 
régulièrement autorisés auxquels l’accès se fait au moyen d’annexes selon les règles établies par 
le gestionnaire du domaine ; 
 
Considérant que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans les propositions 
transmises par les communes concernées sont de nature à garantir le respect des gestes barrières 
définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à la création de regroupements de plus 
de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous réserve du respect des modalités figurant 
dans ces propositions, la pratique des activités de plaisance depuis les ports, les infrastructures 
permettant la mise à l’eau et les mouillages peut être autorisée ; 
 
Sur proposition du délégué à la mer et au littoral, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, les activités de plaisance depuis les ports de plaisance, les 
infrastructures de mise à l’eau et les zones de mouillage régulièrement installées sont autorisées 
dans les communes dont la liste figure en annexe du présent arrêté. 
 
Article 2 : Les activités de plaisance depuis les communes mentionnées en annexe du présent 
arrêté sont pratiquées dans le respect, d’une part, des mesures de police générale définies par le 
préfet maritime de l’Atlantique et, d’autre part, des mesures d’hygiène et de distanciation sociale 
définies à l’article 1er du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé ainsi que des modalités 
particulières d’organisation mises en œuvre par les exploitants portuaires et le cas échéant par les 
communes, qui les affichent aux différents points d’accès des installations et en assurent, chacun 
pour ce qui le concerne, le contrôle de façon régulière, notamment lors des week-ends prolongés. 

RAA n° 14 - 18 mai 2020 66



 
 

  Page 3 sur 5  

Les activités de plaisance à un autre titre que commercial ou professionnel sont réservées à la 
pratique individuelle ou à celle des personnes regroupées au sein d’un même domicile, à bord 
d’un bateau régulièrement immatriculé et dont elles sont propriétaires ou copropriétaires. 
 
Article 3 : Les activités nautiques depuis les infrastructures visées à l’article 1er sont exercées 
dans le respect du règlement d’exploitation et des mesures d’hygiène et de distanciation sociale 
définies à l’article 1er du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé et, lorsqu’elles ne 
concernent pas les sportifs de haut niveau et les sportifs professionnels, à titre individuel ou par 
des personnes regroupées au sein d’un même domicile. 
Les activités des centres nautiques exercées depuis ces infrastructures sont régies par les règles 
qui leur sont propres dans le contexte de l’état d’urgence sanitaire. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental de la 
sécurité publique, le délégué à la mer et au littoral et les maires des communes concernées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux 
concernés et dont copie sera transmise aux maires du département, au préfet maritime de 
l’Atlantique et aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires de Quimper et 
Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 15 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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ANNEXE 
 
 
 
La liste des communes mentionnées à l’article 1er du présent arrêté est la suivante : 

 
 

Arrondissement Commune Précisions 

Morlaix Carantec  

 Henvic  

 Île de Batz Port de l’Île de Batz 

 Locquénolé  

 Plounévez-Lochrist ZMEL 

 Tréflez ZMEL 

Brest Hanvec  

 Lampaul-Plouarzel  

 Landéda  

 Landunvez  

 Lanildut  

 Le Conquet  

 Logonna-Daoulas  

 Loperhet  

 Molène  

 Ouessant  

 Plouarzel  

 Ploudalmézeau  

 Plougastel-Daoulas Tous ports et ZMEL 

 Plougonvelin  

 Ploumoguer  

 Plouzané ZMEL du Dellec 

 Porspoder  

 Saint-Pabu  

Châteaulin Camaret-sur-Mer Ports de plaisance 

 Landévennec  

 Le Faou  

 Roscanvel  

 Rosnoën  

 Trégarvan  

Quimper Moelan sur Mer Port de Merrien 

  Port de Brigneau 

 Pouldreuzic Port de Penhors 

 Primelin Port du Loch 
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 Riec sur Belon port de Rosbras 

  ZMEL de Coat Meln 

  ZMEL de Goulet Riec 
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Arrêté n° 2020136-006 du 15 mai 2020 
portant limitation des horaires d’ouverture de certains commerces 

à Brest, Quimper et Morlaix 
 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment son 
article 10 ; 
 
Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
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Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, permettant la réouverture de certains établissements recevant du public, le 
préfet de dé département reste habilité, sur le fondement du VII de l’article 10 du décret n° 2020-
548 11 mai 2020 susvisé, à interdire, à restreindre ou à réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites par ce même décret ; 
 
Considérant que dans les communes de Brest, Quimper et Morlaix, les horaires d’ouverture, 
d’une part, des restaurants et débits de boissons exerçant une activité de livraison ou de vente à 
emporter et, d’autre part, des commerces de détail de produits à base de tabac, cigarettes 
électroniques, matériels et dispositifs de vapotage en magasin spécialisé sont généralement 
étendus ; que leur fermeture tardive est de nature à favoriser les déplacements de population et 
les rassemblements, en contradiction avec les mesures d’hygiène et de distanciation sociale 
permettant de ralentir la propagation du virus covid-19 ; qu’en outre, à l’exception des livraisons 
aux personnes âgées au titre des aides à leur maintien à domicile, des livraisons liées à la presse 
ou à des entreprises de transport, les livraisons de toute nature aux particuliers sont susceptibles 
de produire les mêmes effets ; 
 
Considérant que pour ces motifs, dans le seul objectif de santé publique et afin de ne pas 
détourner de leurs missions prioritaires de secours et d’assistance les forces de police et de 
gendarmerie, singulièrement durant les week-ends prolongés des mois de mai et juin sous l’effet 
de conditions climatiques favorables, il y a lieu de limiter dans ces mêmes villes, les horaires 
d’ouverture, d’une part, des restaurants et débits de boissons exerçant une activité de livraison ou 
de vente et à emporter et, d’autre part, des commerces de détail de produits à base de tabac, 
cigarettes électroniques, matériels et dispositifs de vapotage en magasin spécialisé, ainsi que les 
horaires de livraison aux particuliers de 5 heures le matin à 22 heures 30 le soir ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er : Dans les communes de Brest, Quimper et Morlaix, sont interdites de 22 heures 30 à 
5 heures le lendemain : 
1° l’ouverture des restaurants et débits de boissons mentionnés à la catégorie N de l’arrêté du 
25 juin 1980 susvisé et exerçant une activité de livraison ou de vente à emporter ; 
2° l’ouverture des commerces de détail de produits à base de tabac, cigarettes électroniques, 
matériels et dispositifs de vapotage en magasin spécialisé ; 
3° toute activité de livraison aux particuliers, à l’exception des livraisons aux personnes âgées de 
soixante-cinq ans et plus au titre des aides prévues à l’article L. 113-1 du code de l’action sociale 
et des familles, des livraisons liées au secteur de la presse ou réalisées par des entreprises de 
transport. 
 
Article 2 : La violation des dispositions prévues au présent arrêté est punie de l’amende prévue 
pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
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plus, du permis de conduire. 
 
Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales visées à l’article 2, le non-respect des 
dispositions du présent arrêté expose l’établissement à une fermeture administrative. 
 
Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, les sous-préfets d’arrondissement, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental de la 
sécurité publique et les maires du département du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture du Finistère, affiché sur les lieux visés à l’article 1er et dont copie sera transmise aux 
maires du département et aux procureurs de la République de Quimper et Brest. 
 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 15 mail 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE  
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Arrêté n° 2020136-0007 du 15 mai 2020 
portant autorisation d’accès à certaines plages des communes 
de la communauté de communes du Haut Pays Bigouden Sud 

 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Plozévet, Pouldreuzic et Plovan en date du 
14 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Plozévet Plage 
Pouldreuzic Plage 
Plovan Plage 
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Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Plozévet, Pouldreuzic et Plovan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux 
concernés et dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 15 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020137-0001 du 16 mai 2020 
portant autorisation d’accès à certaines plages des communes 

de la communauté de communes du Pays de Landerneau Daoulas 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes des maires des communes de Hanvec, La Forest-Landerneau, L’Hôpital 
Camfrout, Loperhet et Logonna-Daoulas en date du 15 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés 
municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 
 

Communes Plages 
Hanvec Lanvoy 
La Forest-Landerneau Grève du château 
L’Hôpital Camfrout Tibidy 
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Loperhet Le port (Rostiviec) 
 Porz Donn 
 Kersafloc’h 
 Kersanton 
 Le Vern 
Logonna-Daoulas Bendy 
 Porsisquin 
 Anse du Bourg 

 
 
Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
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Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Brest, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Hanvec, La Forest-Landerneau, L’Hôpital 
Camfrout, Loperhet et Logonna-Daoulas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux concernés et dont copie sera transmise aux 
maires du département et aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires de 
Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 16 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Préfecture du Finistère 
Cabinet du préfet 

 
 

Arrêté n° 2020137-0002 du 16 mai 2020 
complétant l’arrêté n° 2020135-0003 du 14 mai 2020 portant autorisation d’accès à 

certaines plages des communes du Finistère Sud 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu les demandes du maire de la commune de Saint-Jean-Trolimon en date du 14 mai 2020 ainsi 
que le projet d’arrêté municipal réglementant l’accès aux plages ; 
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Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que la commune visée à l’article 1er du présent arrêté a transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Saint-Jean-Trolimon Tronoën 
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Article 2 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 3 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 16 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et le maire de la commune de Saint-Jean-Trolimon sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les lieux concernés et 
dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la République près les 
tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 16 mai 2020 
 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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Arrêté n° 2020139-0001 du 18 mai 2020 
complétant l’arrêté n° 2020135-0003 du 14 mai 2020 portant autorisation d’accès à 

certaines plages des communes du Finistère Sud 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’Ordre national du mérite 
 
 
 

 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le 3° de l’article L. 2215-1 ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et L. 3131-17 ; 
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ; 
 
Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables devant 
les juridictions de l’ordre administratif ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal LELARGE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 
1er, 2, 7 et 9 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020135-0003 du 14 mai 2020 portant autorisation d’accès à certaines plages des 
communes du Finistère Sud ; 
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Vu les demandes des maires des communes de Combrit, Ile-Tudy, Ile-de-Sein en date du 
14 mai 2020 ainsi que les projets d’arrêtés municipaux réglementant l’accès aux plages ; 
 
Considérant que la propagation de l’épidémie du covid-19 sur l’ensemble du territoire national a 
justifié la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 23 mars 2020 et sa prorogation par la loi 
n° 2020-546 du 11 mai 2020 susvisée jusqu’au 10 juillet 2020, du fait de sa prévalence dans la 
population, de sa contagiosité et de la gravité potentielle de ses effets ; 
 
Considérant que si les mesures de confinement imposées jusqu’au 11 mai 2020 par le décret 
n° 2020-293 du 23 mars 2020 susvisé ont été allégées par l’effet du décret n° 2020-548 
11 mai 2020 susvisé, l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs demeure interdit sur 
l’ensemble du territoire, en application des dispositions de l’article 9 du décret précité ; que, 
toutefois, en application de ces mêmes dispositions, le préfet de département peut, sur 
proposition du maire, autoriser l’accès aux plages, aux plans d’eau et aux lacs ainsi que la 
pratique des activités nautiques ; 
 
Considérant, d’une part, que le département du Finistère fait l’objet, eu égard à sa situation 
sanitaire, d’un classement en zone verte en application de l’article 2 du décret n° 2020-548 du 
11 mai 2020 susvisé ; que les communes visées à l’article 1er du présent arrêté ont transmis une 
demande de réouverture de certaines plages et d’autorisation de la pratique d’activités nautiques ; 
que les mesures d’organisation et de contrôle figurant dans ces propositions sont de nature à 
garantir le respect des gestes barrières définies à l’article 1er du décret précité et à faire obstacle à 
la création de regroupements de plus de dix personnes ; que dans ces circonstances et sous 
réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l’accès aux plages mentionnées à 
l’article 1er ainsi que la pratique, depuis ces plages, de la baignade, de la pêche à pied, de 
l’activité sportive et des activités nautiques peuvent être autorisés ; 
 
Considérant, d’autre part, que les plages sont des lieux de rassemblements fréquents, en 
particulier la nuit, lesquels donnent lieu à une consommation d’alcool souvent excessive et 
incompatible avec le respect des règles d’hygiène et de distanciation sociale ; que ces lieux de 
rassemblements sont d’autant plus prisés que les autres lieux de convivialité, restaurants, bars ou 
discothèques demeurent fermés par l’effet de l’article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 
susvisé ; que si l’article 7 de ce décret interdit tout rassemblement de plus de dix personnes dans 
les lieux publics, le respect de ces règles ne peut être garanti dans les cas de consommation 
excessive d’alcool ; que par suite, aux seules fins d’assurer le respect de ces règles de santé 
publique, il y a lieu d’interdire le transport et la consommation d’alcool ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les Iles de Glénan, situées sur le territoire de la commune de 
Fouesnant, sont des lieux de nidification favorables nécessitant une surveillance accrue et la mise 
en place d’enclos ; que compte tenu des risques d’affluence de la part des plaisanciers sous l’effet 
de conditions météorologiques favorables, il y a lieu de tenir compte de ces enjeux et d’interdire 
temporairement l’accès aux plages des Iles de Glénan ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : A titre dérogatoire et sous réserve de la mise en place des mesures précisées à 
l’article 2 du présent arrêté, l’accès aux plages dont la liste figure ci-dessous ainsi que la 
pratique, depuis celles-ci, de la baignade, de la pêche à pied, de l’activité sportive et des activités 
nautiques sont autorisés, dans les conditions prévues par arrêté municipal : 
 

Communes Plages 
Combrit Plages 
Ile-Tudy Plages 
Ile-de-Sein Plages 

 
Article 2 : L’article 1er de l’arrêté n° 2020135-0003 du 14 mai 2020 portant autorisation d’accès 
à certaines plages des communes du Finistère Sud est modifié comme suit : à la ligne concernant 
les plages de la commune de Fouesnant, les mots « l’Ile de Glénan » sont remplacés par les mots 
« les Iles de Glénan ». 
 
Article 3 : Les personnes souhaitant accéder aux plages mentionnées à l’article 1er veillent au 
strict respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale définies à l’article 1er du décret 
n° 2020-548 du 11 mai 2020 susvisé. Le contenu de ces règles ainsi que les modalités 
d’organisation et de contrôle des accès et de l’exercice des activités, notamment nautiques, sur 
les plages définies par arrêté municipal sont affichés aux différents points d’accès de la plage. 
L’accès des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d’un rassemblement regroupant 
simultanément plus de dix personnes. 
Le transport et la consommation d’alcool sur les plages sont interdits. 
 
Article 4 : Les maires des communes visées à l’article 1er s’assurent du respect des règles 
définies au présent article par des contrôles réguliers, lesquels sont renforcés lors des week-ends 
prolongés, et font procéder à un contrôle régulier de la qualité des eaux de baignade par l’agence 
régionale de santé, dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
Article 5 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie de l’amende 
prévue pour les contraventions de la 4ème classe, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la 
santé publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, 
l’amende est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi 
que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général et, si l’infraction a été commise à 
l’aide d’un véhicule, de la peine complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au 
plus, du permis de conduire. 
 
Article 6 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 18 mai 2020 jusqu’à la fin de l’état 
d’urgence sanitaire. 
  
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire telle que prévue par 
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
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Article 8 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des 
territoires et de la mer et les maires des communes de Combrit, Ile-Tudy, Fouesnant et Ile-de-
Sein sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies et sur les 
lieux concernés et dont copie sera transmise aux maires du département et aux procureurs de la 
République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 18 mai 2020 
 
 
 
Pascal LELARGE 
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PRÉFET DU FINISTÈRE

Direction départementale de la protection 
des populations 
Service alimentation

Arrêté préfectoral  n°                                                  du 13/05/2020

portant interdiction temporaire de pêche, ramassage, purification et expédition des coquillages
du groupe 2 (fouisseurs) à l’exclusion des gastéropodes marins non filtreurs provenant de la

zone de production « Rivière de l’Aven Aval » n° 29.08.042
-----

Le préfet du Finistère,
Chevalier de la Légion d'honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite,

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation
alimentaire, instituant l'autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des
procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires notamment son article 19 ;

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant
les règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le
respect de la législation alimentaire ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre
2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits
dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°
1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre IX;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n°2001-426 du 11 mai 2001 réglementant l'exercice de la pêche maritime à
pied à titre professionnel ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au
fonctionnement de l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer
(IFREMER) ;
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion
sanitaire des zones de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité
des coquillages vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019141-0009 du 21 mai 2019 portant classement de salubrité et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le
département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018050-0005 du 19 février 2018 donnant délégation de signature
à M. Eric DAVID directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018246-0006 du 03 septembre 2018 portant subdélégation de
signature à des fonctionnaires de la direction départementale de la protection des
populations du Finistère ;

VU le bulletin d’alerte REMI niveau 1 de l’IFREMER du 11/05/2020.

VU le bulletin d’alerte REMI niveau 2 de l’IFREMER du 13/05/2020.

CONSIDÉRANT que les résultats en date du 11 mai 2020 des analyses microbiologiques
effectuées par LABOCEA montrent une contamination bactérienne sur les coques prélevées le
6 mai 2020 dans la zone de production « Rivière de l’Aven Aval » n° 29.08.042 classée B
pour le groupe 2 de 22000 E. coli, dépassant la valeur seuil de 4600 E. coli / 100 g de chair et
de liquide intervalvaire, limite pour une zone classée B;

CONSIDÉRANT que les résultats en date du 13 mai 2020 des analyses microbiologiques
effectuées par LABOCEA montrent une persistance de la contamination bactérienne sur les
coques prélevées le 11 mai 2020 dans la zone de production « Rivière de l’Aven Aval » n°
29.08.042 classée B pour le groupe 2 de 5400 E. coli, dépassant la valeur seuil de 4600 E. coli
/ 100 g de chair et de liquide intervalvaire, limite pour une zone classée B;

CONSIDERANT que le résultat, en date du 11 mai 2020, de l’analyse microbiologique
effectuée par LABOCEA sur les huîtres prélevées le 06 mai 2020 dans la zone de production
« Rivière de l’Aven Aval » n° 29.08.042 classée B pour le groupe 3 sont inférieurs à la valeur
seuil de 4600 E Coli par 100 g. de chair et de liquide intervalvaire.
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CONSIDÉRANT que ce niveau de contamination est susceptible d’entraîner un risque pour
la santé humaine en cas d’ingestion des coquillages ;

Sur avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Sur avis de l’Agence régionale de santé ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations;

ARR  Ê  TE :  

ARTICLE 1     : FERMETURE DE LA ZONE   
La pêche professionnelle et récréative ainsi que le ramassage, la purification et l'expédition en
vue de la mise à la consommation humaine des coquillages du groupe 2 (fouisseurs) à
l’exclusion des gastéropodes marins non filtreurs, provenant du domaine public maritime et
des eaux maritimes, sont interdits à partir du 13 mai 2020 dans la zone de production
« Rivière de l’Aven Aval » n° 29.08.042 ainsi délimitée :

Limite amont : la ligne transversale traversant l'Aven au niveau du village de Rosbraz.
Limite aval : la ligne reliant la pointe de Beg ar Véchen et la pointe de Penquernéo.
Y compris l'anse de Poulgouin.

ARTICLE 2     : MESURES DE RETRAIT     DES COQUILLAGES CONCERNÉS  
Les coquillages du groupe 2 (fouisseurs) récoltés et/ou pêchés dans la zone « Rivière de
l’Aven Aval » n° 29.08.042 depuis le 06 mai 2020, date du prélèvement ayant révélé leur
toxicité, sont considérés comme impropres à la consommation humaine.
Tout professionnel qui a depuis cette date commercialisé des coquillages du groupe 2
(fouisseurs), doit engager immédiatement sous sa responsabilité leur retrait du marché en
application de l'article 19 du règlement (CE) n°178/2002, et en informer la Direction
départementale de la protection des populations. Ces produits doivent être détruits, selon les
modalités fixées par le règlement (CE) n° 1069/2009.

ARTICLE 3 : UTILISATION DE L'EAU DE MER PROVENANT DE LA ZONE FERM  É  E  

Article 3.1. Mesures générales
Il est interdit d'utiliser pour l'immersion des coquillages du groupe 2 (fouisseurs), quelles que
soient leurs provenances, l'eau de mer provenant de la zone « Rivière de l’Aven Aval » n°
29.08.042 tant que celle-ci reste fermée.
Seules les opérations de lavage des coquillages, sans immersion, sont possibles.
Compte tenu des risques associés, cette interdiction est également applicable pour l'eau de mer
qui aurait été pompée dans cette zone depuis le 06 mai 2020 et stockée dans les bassins et
réserves des établissements. Les coquillages qui seraient déjà immergés dans cette eau sont
considérés comme contaminés et ne peuvent être commercialisés pour la consommation
humaine.
Ces coquillages peuvent être ré immergés dans la zone fermée en attente de sa réouverture,
sous réserve de l'accord de Direction départementale de la protection des populations.
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Article 3.2 Mesures particulières
Les établissements, qui peuvent justifier auprès de la direction départementale de la protection
des populations un approvisionnement en eau de mer non contaminée (du fait par exemple des
dates et lieux de pompage), peuvent continuer à commercialiser des coquillages qui
proviennent soit de zones ouvertes soit de la zone fermée mais « mis à l’abri » avant la
période de toxicité retenue.

ARTICLE 4     : VOIE DE RECOURS  

Le présent arrêté préfectoral est susceptible de recours devant le tribunal administratif de
Rennes pendant un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5     : EXCLUSIONS  

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux activités des écloseries ainsi qu’aux
transferts de naissains et juvéniles en vue de l’élevage.

ARTICLE 6  
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental de la protection
des populations, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer
et au littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du
groupement de gendarmerie du Finistère et les maires des communes de Nevez et Riec-sur-
Belon sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 13 mai 2020
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTERE
LE STERENN
7A  ALLEE URBAIN COUCHOUREN
CS 91 709
29 107 QUIMPER CEDEX

Arrêté préfectoral n°                                du                2020

relatif à la fermeture exceptionnelle des services de publicité foncière et des services de la publicité
foncière et de l’enregistrement du Finistère le 22 mai 2020

Le préfet du Finistère,
Chevalier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier  des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du 4 décembre 2015 portant nomination de Mme Catherine BRIGANT, administratrice générale
des finances publiques en qualité de directrice départementale des Finances publiques du Finistère ;

Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  départementale  des  Finances  publiques  du
Finistère ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016018-0002 du 18 janvier 2016 donnant délégation de signature à Mme Catherine
BRIGANT,  administratrice  générale  des Finances publiques  en qualité  de directrice  départementale  des
Finances publiques ;

Vu la décision de ministre des finances et des comptes publics, en date du 5 janvier 2016, chargeant Mme
Catherine BRIGANT, administratrice générale des Finances publiques, de la direction départementale des
Finances publiques du Finistère à compter du 25 janvier 2016 ;

ARRÊTE :
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Article 1er

Les services de la publicité foncière et les services de la publicité foncière et de l’enregistrement du Finistère
seront fermés le 22 mai 2020.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Quimper, le 14 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,

L’administratrice générale des Finances publiques,

Directrice départementale des Finances publiques du Finistère,

Catherine BRIGANT
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Conseil d’administration de l’ABB – Séance du 12 mars 2020 – Délibération n° 2020-016 

 
 

 
 

Etablissement public de coopération environnementale 
co-fondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-016 : Composition du Conseil d’administration  
 
 

L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars,  

Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni 
à 14 heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la 
présidence de Monsieur Thierry BURLOT. 
 

Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 

Membres ayant donné pouvoir :     2 

 

Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article R. 1431-4 ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de 
coopération culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la 
thématique environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n°2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 
2019 sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne 
de la biodiversité » (ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution 
de cet EPCE et en approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la 
biodiversité » et en approuvant les statuts ; 
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Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création 
d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de 
coopération environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil régional de Bretagne n°19-502-06 
du 23 septembre 2019 désignant Monsieur Jean-Claude PIERRE, en tant que personnalité 
qualifiée, membre du conseil d’administration de l’établissement public de coopération 
environnementale porteur de l’Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu la décision de l’Agence française pour la biodiversité en date du 20 décembre 2019 
désignant Catherine TALIDEC comme personnalité qualifiée ;  

Vu l’accord conjoint entre les deux Parcs naturels régionaux (PNR) bretons pour que le délégué 
du PNR d’Armorique soit membre titulaire du conseil d’administration de l’ABB et le délégué 
du PNR du Golfe du Morbihan soit membre suppléant. Cet accord est confirmé par la 
délibération n°2019-6-3 du Bureau syndical du Parc naturel régional d’Armorique et la 
délibération n°2019-60 du Bureau syndical du Syndicat Mixte de Gestion du Parc naturel 
régional du golfe du Morbihan. 

Vu le courrier de l’Assemblée des Communautés de France en date du 8 janvier 2020 proposant 
de désigner la Communauté de communes du Pays d’Iroise pour siéger au Conseil 
d’administration de l’ABB ; 

Vu le rapport présenté en séance ; 

et après avoir valablement délibéré,  
 
 
 

D É C I D E 
 
 
ARTICLE 1 : d’acter la composition suivante pour le Conseil d’administration de l’ABB. 

Structure Membres titulaires Membres suppléants 

Conseil régional de Bretagne Thierry BURLOT 
Karim GHACHEM 
Mona BRAS 
Stéphane DE SALLIER DUPIN 

Dominique RAMARD 
Gaëlle VIGOUROUX 
Alain LE QUELLEC 
Patrick LE DIFFON 

Conseil départemental des 
Côtes d’Armor 

Véronique MEHEUST Loïc ROSCOUET 

Conseil départemental du 
Finistère 

Armelle HURUGUEN 
 

Georges LOSTANLEN 

Brest métropole Francis GROSJEAN Frédérique BONNARD-LE FLOC'H 

Communauté de communes 
du Pays d’Iroise 

André TALARMIN Guy COLIN 

Parc naturel régional Françoise PERON Loïc LE TRIONNAIRE 

Préfecture de Région Isabelle GRYTTEN Patrick SEAC'H 

Préfecture maritime Aspasie PLEIBER Christophe LOGETTE 

Office français de la 
biodiversité 

Sylvie DETOC 
Fabien BOILEAU 

Marie DUBOIS 
Morgane THIEUX LAVAUR 

Centre régional de la 
propriété forestière de 
Bretagne 

Guy de COURVILLE Hélène MESNIL 

Rectorat de l’Académie de 
Rennes 

David GUILLERME Lydie BOURGET 

Personnalités qualifiées Catherine TALIDEC 
Jean-Claude PIERRE 

 

Bretagne Vivante  Jean-Luc TOULLEC Irène AUPETIT 

Eau & Rivières de Bretagne Anouck BONJEAN Vincent LEFEBVRE 

LPO Bretagne  Josianne SAUVAGE Laurent PELERIN 
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Réseau d’éducation à 
l’environnement en 
Bretagne  

Michel CLECH Bénédicte COMPOIS 

Chambre régionale 
d’agriculture de Bretagne 

Cécile PLANCHAIS Sophie JEZEQUEL 

Association régionale des 
fédérations de pêche 
bretonne 

Pierre PERON Jean-Yves MOELO 

Comité régional des pêches 
maritimes et des élevages 
marins de Bretagne 

Sylvie ROUX Armand QUENTEL 

Fédération régionale des 
chasseurs de Bretagne 

Yvon MEHAUTE Bertrand PIEL 

Chambre de commerce et 
d’industrie de Bretagne 

Geneviève COADOUR David CABEDOCE 

 

Résultats des votes : 

Nombre de votants : 21 

Vote(s) pour : 20 

Vote(s) contre : 0 

Abstention(s) : 1 

 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A Brest, le ………………………./…………………………/ 2020.  
 
 
 

 
 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 
 

Le Président de l’Agence bretonne de la 
biodiversité 

 
Thierry BURLOT 
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Etablissement public de coopération environnementale 
cofondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-017 relative aux compétences déléguées au directeur par inté-
rim 
 
 
L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars, 
 
Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni 
à 14 heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la prési-
dence de Monsieur Thierry BURLOT. 
 
 
Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 

Membres ayant donné pouvoir :     2 

 
 
Vu l’article L.1431-4, II, du code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’article R.1431-7 du code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’article 1

er
 du règlement délégué (UE) 2019/1828 de la Commission, du 30 octobre 2019, 

modifiant la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
seuils pour les marchés publics de fourniture, de services et de travaux et pour les concours, 
 
Vu l’article 7 des statuts de l’établissement public de coopération environnementale Agence 
bretonne de la biodiversité,  

 
 
Vu le rapport présenté en séance,  
 
et après avoir valablement délibéré,  

 
 

D É C I D E : 

 
ARTICLE 1er :  

- Le Conseil d’administration décide de déléguer au Directeur par intérim de l’Agence la fa-
culté de prendre :  
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 tous actes relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et accords-cadres de fournitures et de services d’un montant inférieur à 
90.000 euros hors taxes ;  

 tous actes liés spécifiquement aux déplacements des agents nécessaires à la réalisa-
tion des missions de l’Agence. Ces actes concernent :  

 L’engagement et le remboursement des frais de déplacement (transport, 
hébergement, frais de bouche…) dans la limite de 1.000 euros hors taxes par 
mois, 

 La signature des ordres de mission des agents de l’Agence, hormis le Direc-
teur par intérim lui-même, dont l’ordre de mission permanent sera signé 
par le Président du Conseil d’administration ; 

 tous autres actes liés à la mise en route opérationnelle et au fonctionnement cou-
rant de l’Agence, dès lors qu’ils n’emportent pas d’engagement financier ou de-
meurent dans le cadre de la régie d’avances consentie au régisseur en vertu de la 
délibération portant création d’une régie d’avances qui sera prise ultérieurement ; 

 tous actes de la vie civile et de représentation en justice de l’Agence.  

ARTICLE 2 :  

- de charger le Président du Conseil d’administration de l’Agence de l’exécution de la pré-
sente délibération, laquelle sera applicable après affichage au siège de l’établissement et 
transmission au représentant de l’Etat dans le département.  

 
 
Résultat du vote 

Nombre de votants : 21 

Vote(s) pour : 21 

Vote(s) contre : 0 

Abstention(s) : 0 

 
La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécu-
toire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal administra-
tif de Rennes dans un délai de 2 mois à compter de 
sa publication le 
……………………/………………………./2020. 
  
 
A Brest, le ……………………/………………………./2020.  
 
 
 
 

 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 

Le Président 
de l’Agence bretonne de la biodiversité 

 
Thierry BURLOT 
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Etablissement public de coopération environnementale 
co-fondé par le Conseil régional de Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-018 : Ordre de mission permanent pour les agents de l’ABB  
 
L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars, 
 
Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni 
à 14 heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la 
présidence de Monsieur Thierry BURLOT. 
 
Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 

Membres ayant donné pouvoir :     2 

 
 
 
Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la thématique 
environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n° 2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » 
(ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution de cet EPCE et en 
approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » et en 
approuvant les statuts ; 
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Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création d’une 
agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération 
environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu les statuts de l’Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des 
frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 
1991 – spécialement ses articles 5 et 6 ;  

Vu le rapport présenté en séance ; 

 

et après avoir valablement délibéré,  
 
 
 

D É C I D E 
 
 
ARTICLE 1

er
 :  

Considérant la mobilité requise des personnels de l’Agence sur le territoire régional pour 

l’accompagnement, l’information et la sensibilisation des acteurs, ainsi que sur le territoire 

national, dans le cadre de la participation à différents réseaux, d’autoriser l’ensemble des agents 

de l’établissement public de coopération environnementale (fonctionnaires et contractuels 

rattachés aux cadres d’emploi des attachés et/ou des ingénieurs, des rédacteurs et des adjoints 

administratifs territoriaux) à pouvoir bénéficier d’un ordre de mission permanent, selon les 

modalités suivantes :  

- Durée de l’ordre de mission permanent : du 16 mars 2020 à 00h00 au 31 décembre 

2020 à 23h59. 

- Lieu de départ et de retour de la mission : résidence administrative ou résidence 
familiale. 

- Périmètre couvert par l’ordre de mission permanent : territoire national. 

- Objet de la mission : ordre de mission permanent. 

- Moyen de transports autorisés : 

 Véhicule de service dont le carnet de bord sera rempli à chaque 

déplacement. 

 Transports en commun 

 SNCF 

 Avion 

 Bateau 

 Métro, RER, tramway, bus 

 Véhicule personnel sous réserve d’autorisation préalable. L’agent doit 

favoriser l’utilisation du véhicule de service pour lequel il a reçu une 

autorisation d’utilisation. En cas d’absence ou d’indisponibilité de véhicule 

de service, le véhicule personnel peut être utilisé. Un arrêté portant 

autorisation d’utiliser un véhicule personnel doit être délivré par l’autorité 

territoriale. 

ARTICLE 2 :  
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D’autoriser le Président de l’Agence bretonne de la biodiversité ou par délégation le/la 
directeur.trice (le cas échéant le/la directeur.trice par interim) à signer les ordres de mission 
permanents individuels  

 

Résultats des votes : 

Nombre de votants :  21 

Vote(s) pour :  21 

Vote(s) contre :  0 

Abstention(s) :  0 

 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A Brest, le ………………………./…………………………/ 2020.  
 
 

 
 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 
 

Le Président 
 

de l’Agence bretonne de la biodiversité, 

 
Thierry BURLOT 
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Etablissement public de coopération environnementale 
co-fondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-019 Contrats d’adhésion à l’assurance statutaire et aux services de 
prévention et de gestion de l’absentéisme proposés par le Centre de gestion du Finistère 
 

 
L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars, 
 
Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni à 14 
heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la présidence de 
Monsieur Thierry BURLOT. 
 
Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 
 
Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 
 
Membres ayant donné pouvoir :     2 
 

 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22 ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment l’article 26 ; 
 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif au contrat d’assurances souscrits par le Centre de Gestion pour le compte des 
collectivités Locales et Etablissements territoriaux ;  
 
Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération culturelle, 
modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la thématique environnementale par la loi 
n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ; 

Vu le décret n° 2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de 
coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » (ABB), approuvant 
l’implication de la Région Bretagne dans la constitution de cet EPCE et en approuvant les statuts ; 
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Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 sollicitant la 
création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération 
environnementale, dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » et en approuvant les statuts ; 

Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création d’une agence 
régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération environnementale 
dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu les statuts de l’Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité n°2020-004 du 14 
janvier 2020 portant affiliation au Centre de gestion du Finistère ; 
 
Vu le contrat d’adhésion aux services de prévention de l’absentéisme pour raisons de santé et gestion du 
contrat groupe d’assurance statutaire à caractère obligatoire du Centre de Gestion ; 
 
 
 

D É C I D E 
 
 

 
ARTICLE 1

er
 : 

D’accepter la proposition de contrat d’assurance statutaire suivante :  
 

Assureur : CNP Assurances/Courtier SOFAXIS 
Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2018 et jusqu’au 31 décembre 2021 
Régime du contrat : capitalisation 
Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 

 
Et d’adhérer au contrat d’assurance proposé par le Centre de gestion suivant les modalités ci-après :  
 

 Agents titulaires ou stagiaires immatriculés à la CNRACL 
 

Risques assurés : tous risques  

Décès + Accident et maladie imputable au service + Longue maladie, Maladie de longue durée + Maternité 
(y compris les congés pathologiques) /adoption/paternité et accueil de l’enfant + Maladie ordinaire + 
Temps partiel thérapeutiques, mise en disponibilité d’office pour maladie, infirmité de guerre, allocation 
d’invalidité temporaire  

 

Formule de franchise :  

Choix 2  
Avec une franchise de 15 jours par arrêt sur la maladie ordinaire et  
une franchise de 15 jours par arrêt en accident et maladie imputable au service 

Tarif : 5.20 % 
de la masse 
salariale 
assurée 

 

 

 Agents affiliés IRCANTEC 
 

Risques assurés : tous risques  

Accident et maladie professionnelle + grave maladie + Maternité (y compris les congés pathologiques) 
/adoption/paternité et accueil de l’enfant + maladie ordinaire + reprise d’activité partielle pour motif 
thérapeutique 
 

Formule 
de 
franchise  

Avec une franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire  

Tarif : 1.10 % 
de la masse 
salariale 
assurée 

RAA n° 14 - 18 mai 2020 149



Conseil d’administration de l’ABB – Séance du 12 mars 2020 – Délibération n° 2020-019 

 
Les contributions correspondantes sont versées au courtier chargé du portage du contrat sur la base d’un 
appel de cotisation adressé à la collectivité. 
 
 

ARTICLE 2 :  
D’adhérer au service de « Prévention de l’absentéisme pour raisons de santé et gestion du contrat 
d’assurance statutaire » du Centre de gestion du Finistère dont le contrat est présenté en annexe. 
 
Et, de verser, en application de ce contrat, la contribution associée qui est correspond à un 
pourcentage des masses salariales

1
 couvertes pour les garanties souscrites : 

 
  -  0.35 % de la masse salariale assurée. 

 
Cette contribution fera l’objet d’une facturation distincte et complémentaire annuelle.  
 
ARTICLE 3 : Le Conseil d’administration autorise le Président ou son représentant à procéder aux 
versements correspondants et à signer tous les contrats ou actes nécessaires à la mise en œuvre de 
ces adhésions au contrat groupe d’assurance des risques et aux services de prévention de 
l’absentéisme pour raisons de santé et gestion du contrat groupe d’assurance statutaire proposées par 
le Centre de gestion du Finistère. 
 
 
Résultats des votes : 

 

Nombre de votants :  21 

Vote(s) pour :  21 

Vote(s) contre :  0 

Abstention(s) :  0 

 

 
 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………/2020  
 
A Brest, le ………………………/…………………………/ 2020.  
 
 

 
 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 
 

Le président 
 

de l’Agence bretonne de la biodiversité 

 
Thierry BURLOT 

 

 
 
 
 

                                                
1 TIB, NBI, SFT, indemnité de résidence, indemnités diverses et charges patronales (suivant option(s) 
choisie(s)) 

RAA n° 14 - 18 mai 2020 150



Conseil d’administration de l’ABB – Séance du 12 mars 2020 – Délibération n° 2020-020 

 
 
 
 

Etablissement public de coopération environnementale 
co-fondé par la Région Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-020 Accès aux missions facultatives proposées par le Centre de gestion du 
Finistère – Adhésion à la « convention-cadre » 
 
 
  
L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars, 
 
Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni à 14 
heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la présidence de 
Monsieur Thierry BURLOT. 
 
Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 
 
Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 
 
Membres ayant donné pouvoir :     2 

 
 
Le Président informe l’assemblée que : 
 

Au fil des réformes, les missions du Centre de Gestion du Finistère (CDG 29) se sont développées et 
élargies pour répondre aux nouveaux besoins exprimés par les collectivités, dans des domaines variés tels 
que l’informatique, l’assistance juridique, la santé, etc. 

La convention cadre du CDG 29 permet aux collectivités qui le souhaitent de délibérer sur le 
principe d’une adhésion aux missions facultatives du CDG, puis de solliciter de manière rapide une ou des 
prestations. Elle fixe les conditions générales de mise en œuvre des différentes prestations et renvoie aux 
modalités de fonctionnement et aux tarifs propres à chaque prestation, fixés annuellement par le Conseil 
d’administration du CDG 29. 

Ce dispositif, proche du système de « marché à bons de commande », évite de recourir 
systématiquement à une délibération de l’organe délibérant de la collectivité, avec les délais induits, à 
chaque recours à une prestation (emplois temporaires, paies, prévention, conseil en organisation, etc.). 
 
 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré :  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la Fonction Publique Territoriale, 
articles 22 à 26-1 ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité n°2020-004 du 14 
janvier 2020 portant affiliation au Centre de gestion du Finistère ; 
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D É C I D E 

 
ARTICLE 1

er
 : 

D’APPROUVER les termes de la « convention-cadre » d’accès et d’utilisation des services facultatifs 
proposés par le Centre de gestion du Finistère telle que présentée en annexe. 
 

 

ARTICLE 2 :  

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention. 
 
 
Résultats des votes : 

 

Nombre de votants :  21 

Vote(s) pour :  21 

Vote(s) contre :  0 

Abstention(s) :  0 

 

 

 

 
La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………/2020  
 
A Brest, le ………………………/…………………………/ 2020.  
 
 

 
 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 
 

Le président 
 

de l’Agence bretonne de la biodiversité 

 
Thierry BURLOT 
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Etablissement public de coopération environnementale 
co-fondé par le Conseil régional de Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-021 : Modalités d’élection du/de la représentant.e du personnel au 
conseil d’administration  
 
L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars, 
 
Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni 
à 14 heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la 
présidence de Monsieur Thierry BURLOT. 
 
Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 

Membres ayant donné pouvoir :     2 

 
 
 
Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu les articles L.1431-4 et R.1431-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de 
coopération culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la 
thématique environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n° 2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 
2019 sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne 
de la biodiversité » (ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution 
de cet EPCE et en approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un 
établissement public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la 
biodiversité » et en approuvant les statuts ; 
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Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création 
d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de 
coopération environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu les statuts de l’Agence bretonne de la biodiversité, notamment l’article 8 relatif à la 
composition du conseil d’administration ; 

Vu le rapport présenté en séance ; 

 

Considérant que l’article 8 des statuts de l’Etablissement public de coopération 
environnementale dénommé Agence bretonne de la biodiversité précise que le conseil 
d’administration comprend 1 représentant du personnel dudit établissement,  

et après avoir valablement délibéré,  
 
 

D É C I D E 
 
ARTICLE 1

er
 :  

 de fixer, par la présente délibération, à titre provisoire, les modalités suivantes 
d’élection du représentant du personnel de l’Agence bretonne de la biodiversité, 
jusqu’à ce que le règlement intérieur de son conseil d’administration soit adopté. 

ARTICLE 2 :  

 que le représentant du personnel siège au conseil d’administration dès son élection.  

 que le représentant du personnel titulaire est élu pour une durée de 3 ans 
renouvelable, de même que le représentant du personnel suppléant. La durée du 
mandat pourra être revue exceptionnellement dans un délai de 15 mois à compter de la 
date de l’arrêté préfectoral portant création de l’établissement comme précisé ci-
avant. 

 qu’en cas de démission du représentant du personnel titulaire ou du représentant du 
personnel suppléant ou d'empêchement définitif à occuper ses fonctions, pour quelque 
raison que ce soit, et intervenant durant les 3 ans du mandat, il est procédé à son 
remplacement pour la durée de son mandat restant à courir. 

ARTICLE 3 :  

 de déterminer comme suit les électeurs et les élus potentiels :  

- tout agent de l’établissement peut être électeur. 

- tout agent de l’établissement est éligible, quelles que soient son ancienneté ou 
les modalités de son emploi, à l’exclusion du directeur/de la directrice de 
l’établissement.  

 d’établir comme suit les modalités de l’élection visée à l’article 1
er

 :  

Sur le dépôt des candidatures  

Les actes de candidature, au poste de titulaire ou au poste de suppléant, sont 
transmis par voie électronique au gestionnaire administratif-comptable au minimum dix 
jours avant la tenue de l’élection.  

Le directeur/la directrice arrête la liste définitive des candidatures au minimum 7 jours 
avant la tenue du scrutin. Cette liste est télétransmise à l’ensemble des électeurs. 
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Sur l’organisation du scrutin  

Le directeur/la directrice de l’ABB détermine par note de service le jour et le 
lieu du scrutin. La note de service doit être transmise au minimum dix jours avant la 
tenue de l’élection. 

Il est constitué un bureau de vote qui préside les élections, chargé de : 
• superviser de l’impression des bulletins suite à l’arrêt des candidatures ; 
• dépouiller les bulletins de vote ; 
• rédiger un procès-verbal du résultat du scrutin.  

Le bureau est composé du directeur/de la directrice, du/de la gestionnaire 
administratif-comptable et d’un électeur volontaire. Dans le cas où aucun salarié ne 
serait volontaire, le/la gestionnaire administratif-comptable procède à un tirage au sort 
parmi les votants.  

Un candidat à l’élection peut être membre du bureau. 

Sur le déroulé de l’élection  

- le mode d’élection est le scrutin uninominal majoritaire à deux tours. 

- au premier tour, les agents de l’établissement choisissent un candidat parmi 
plusieurs. Sont alors comptés les voix obtenues par chaque candidat. Si l’un des 
candidats recueille la majorité absolue (plus de 50 % des suffrages exprimés et 
au moins le quart du nombre des électeurs inscrits), il est élu. A défaut, il sera 
organisé un second tour.  

- au second tour, le candidat ayant recueilli le plus de voix (majorité relative) 
parmi les suffrages exprimés est élu.  

 

Résultats des votes : 

Nombre de votants :  21 

Vote(s) pour :  21 

Vote(s) contre :  0 

Abstention(s) :  0 

La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A Brest, le ………………………./…………………………/ 2020.  
 
 

 
 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 
 

Le Président 
 

de l’Agence bretonne de la biodiversité, 

 
Thierry BURLOT 
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Etablissement public de coopération environnementale 

co-fondé par le Conseil régional de Bretagne et l’Office français de la biodiversité 

 
 

 

Conseil d’administration 
Séance du 12 mars 2020 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N°2020-022 : Création d’emplois non-permanents en raison d’un 
accroissement temporaire d’activité  
 
L’an deux mille vingt, le jeudi douze mars, 
 
Le conseil d’administration de l’Agence bretonne de la biodiversité légalement convoqué s’est réuni 
à 14 heures à la CCI métropolitaine Bretagne ouest sise au 1, place du 19e RI à Brest sous la 
présidence de Monsieur Thierry BURLOT. 
 
Membres titulaires présents et prenant part au vote :     14 

Membres suppléants présents et prenant part au vote (remplacement du titulaire) :     5 

Membres ayant donné pouvoir :     2 

 
 
 
Le Conseil d'administration de l'Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu loi n°2002-6 du 4 janvier 2002 relative à la création d’établissements publics de coopération 
culturelle, modifiée par la loi n°2006-723 du 22 juin 2006 et adaptée à la thématique 
environnementale par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 ; 

Vu la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ; 

Vu le décret n° 2017-402 du 27 mars 2017 relatif aux établissements publics de coopération 
environnementale ; 

Vu la délibération du Conseil régional de Bretagne n°19_DCEEB_SPANAB_01 des 20 et 21 juin 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale (EPCE), dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » 
(ABB), approuvant l’implication de la Région Bretagne dans la constitution de cet EPCE et en 
approuvant les statuts ; 

Vu la délibération de l’Agence française pour la biodiversité n°2019-51 du 24 septembre 2019 
sollicitant la création d’une agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement 
public de coopération environnementale, dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » et en 
approuvant les statuts ; 
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Vu l’arrêté de la préfète de la région Bretagne en date du 25 octobre 2019 portant création d’une 
agence régionale de la biodiversité sous la forme d’un établissement public de coopération 
environnementale dénommé « Agence bretonne de la biodiversité » ;  

Vu les statuts de l’Agence bretonne de la biodiversité ; 

Vu l’article 3 I 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à l’assemblée de créer des emplois non 
permanents liés à des accroissements temporaires et saisonniers d’activité. 

Vu le rapport présenté en séance ; 

et après avoir valablement délibéré,  
 
 
 

D É C I D E 
 
 
ARTICLE 1

er
 :  

De permettre au Président, en considération des besoins ponctuels de l’Agence, de créer des 

emplois non permanents pourvus directement par des agents contractuels pour faire face à 

l’accroissement temporaire d’activité. Ces agents contractuels assureront les fonctions décrites ci-

après :  

 

Fonction 
Catégorie 

Grade 

Temps de 
travail 

Durée hebdomadaire 
de service 

Chargé.e de 
communication (H/F) 

A (ingénieur ou attaché) Temps complet 35/35ème 

Chargé.e de 
développement (H/F) 

A (ingénieur ou attaché) Temps complet 35/35ème 

 

 

Les deux emplois ci-dessus, qui seront rémunérés dans les limites déterminées par la grille indiciaire 

de la catégorie A (ingénieur ou attaché), sont créés à compter de la date d’exécution de la présente 

délibération. Ils sont ajoutés au tableau des effectifs créé par délibération du Conseil 

d’administration du 14 janvier 2020 (2020-008). Afin de faire face à un accroissement d’activité, ils 

seront pourvus, dans un premier temps, par des contrats à durée déterminée (4 mois). Les fiches de 

postes correspondantes sont disponibles en annexe de la présente délibération.  

 

Résultats des votes : 

Nombre de votants :  21 

Vote(s) pour :  21 

Vote(s) contre :  0 

Abstention(s) :  0 
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La présidence :  
 
- certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte,  
 
- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à 
compter de sa publication le 
……………………/………………………./2020  
 
A Brest, le ………………………./…………………………/ 2020.  
 
 

 
 

Fait à Brest, le 12/03/2020, 
 

Le Président 
 

de l’Agence bretonne de la biodiversité, 

 
Thierry BURLOT 
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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 14 – 18 mai 2020

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe de bureau

des relations avec les usagers,

Aurore LEMASSON
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